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Texte de la question

M. Jacques Brunhes attire l'attention de M. le ministre de l'education nationale, de l'enseignement superieur et
de la recherche sur l'avenir du site de la « Marine nationale », situe a Colombes dans le quartier du Petit-
Colombes, en bordure de la commune mitoyenne de Nanterre. Suite au depart de la « Marine nationale », la
municipalite de Colombes et celle de Nanterre ont considere que l'espace libere et certains des batiments qui s'y
trouvent etaient susceptibles d'apporter une reponse aux besoins de locaux de l'unite de formation et de
recherche des activites physiques et sportives (UFR-APS) de Paris-X Nanterre, tout en contribuant a une
requalification du quartier du Petit-Colombes. Ce projet a desormais pris corps, au point que l'universite Paris-X,
trop a l'etroit a Nanterre, et qui utilise deja le stade Yves-du-Manoir a Colombes, y est tres interessee. Or les
municipalites de Colombes et Nanterre, sans qu'elles aient ete consultees, ont appris que la direction du Centre
d'accueil et de soins hospitaliers (CASH), dit « Maison de Nanterre », prevoyait, dans un projet tout a fait officiel,
le transfert d'une partie du CASH sur les terrains de la « Marine ». Les deux municipalites s'opposent a un tel
projet car il s'agirait en fait d'une veritable extension geographique de la « Maison de Nanterre », contraire a
l'objectif admis par tous de reduire sensiblement les capacites d'accueil de la maison par l'amenagement ou la
construction d'autres unites, dans d'autres departements, notamment en region parisienne. Il lui demande donc
ce qu'il compte faire pour favoriser le projet d'accueil d'une unite de Paris-X dans la ville de Colombes.

Texte de la réponse

Le dossier concernant l'eventualite d'une reutilisation possible de batiments de la Marine nationale situes sur la
commune de Colombes, pour l'accueil d'une partie de la filiere STAPS de l'universite Paris X-Nanterre, fait
actuellement l'objet d'une expertise, avec la contrainte que l'Etat ne peut financer, en matiere de constructions
universitaires, que des operations figurant au contrat de plan Etat-Region.
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